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Pour faire plier le gouvernement : indépendance et solidarité de classe

Le 17, tous en grève et dans la rue. « Prenons nos responsabilités » !

Lettre n° 119 du 15 décembre 2019  
Au sommaire :

Pour faire plier le gouvernement : indépendance et solidarité de classe•	  - Le 17, tous en grève et dans la rue. 
« Prenons nos responsabilités » !
Algérie, •	 « Tebboune ne nous gouvernera pas », de la rupture avec le pouvoir vers la conquête de l’indépendance 
de classe - Galia Trépère
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« Que chacun prenne ses responsabilités. Je ne crois pas 
que les Français accepteraient que certains puissent 

les priver de ce moment  [de Noël]  » a menacé Philippe 
alors qu’un sondage révélait que 68 % de la population 
sont solidaires de la grève.
Le même jour, après une succession de scandales, De-
levoye listait finalement les 13 mandats illégalement 
conservés au gouvernement… «  Une erreur  » , «  je ne 
savais pas », « un oubli »… comme sans doute la baga-
telle de 123 000 euros indûment perçus qu’il s’est engagé 
à rembourser. Philippe a assuré de sa « bonne foi », pa-
role de connaisseur lui qui a continué à percevoir 200 000 
euros annuels d’Areva alors qu’il était député. 
Ces provocations, arrogance et mépris de classe cher-
chent à faire taire, discréditer, faire plier le mouvement. 
Sauf qu’une fraction du monde du travail, les militant.e.s 
de la grève, sont au contraire renforcé.e.s dans leur déter-
mination à enraciner et étendre le mouvement qui ren-
contre une large sympathie. Non seulement la nouvelle 
journée nationale de grève mardi 17 sera énorme, mais 
un peu partout des acteurs du mouvement se regroupent, 
discutent et s’organisent à la base pour construire le mou-
vement et ses prochaines étapes.

Grandes manœuvres pour tenter de diviser 
C’est une des premières préoccupations des militant.e.s 
de la lutte  : face aux manœuvres du gouvernement, af-
firmer la solidarité de notre camp social, dénoncer et 
combattre leur politique de division. Tentatives de divi-
sion entre travailleurs du privé et du public, entre régimes 
« spéciaux » ou non, entre salariés, chômeurs et retraités, 
entre hommes et femmes, entre enseignants et élèves… 
et entre les différentes générations, avec les prétendues 

concessions sur la date de naissance à partir de laquelle 
s’appliquerait totalement la réforme, 1963-1970-1976… 
Comme si les travailleurs nés avant 1975 pouvaient se mo-
quer de ce qu’il adviendra de leurs collègues plus jeunes 
ou de leurs propres enfants ! Comme si les cheminots en 
grève reconductible, les enseignants, les travailleurs de 
l’énergie, des hôpitaux…, tous ceux qui entrent en lutte 
n’avaient pas conscience que ce qui se joue est bien au-
delà de leur régime de retraite et de leur statut particulier, 
que c’est bien un rapport de forces global qu’il s’agit de 
construire. C’est une lutte interprofessionnelle et intergé-
nérationnelle, politique, une réponse globale face à une 
offensive globale.

La question du partage des richesses produi-
tes par les travailleurs
La question des retraites pose celle du partage des riches-
ses produites par les travailleurs. C’est la même question 
que celle des salaires, de l’emploi, de la précarité, des 
services publics, de l’assurance maladie et chômage, de 
l’égalité homme-femmes… ou que celle de l’austérité à 
l’hôpital public que dénoncent depuis des mois urgentis-
tes, personnels hospitaliers et médecins (660 d’entre eux 
menacent dans une tribune dans le Monde de démission-
ner)  
C’est la question de qui décide de la répartition de ces 
richesses, qui la contrôle, quelle justice sociale et quelle 
démocratie. Ces questions portées par les Gilets jaunes 
depuis plus d’un an prennent une dimension nouvelle 
posées au sein des entreprises, discutées dans les collec-
tifs de lutte. Elles portent la contestation de tout le sys-
tème, du pouvoir de la finance et des multinationales et 
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la nécessité pour les travailleurs de prendre eux-mêmes le 
contrôle de ce qu’ils produisent.
Philippe, Macron, Delevoye and Co ont le culot de préten-
dre faire du social, « tendre la main », « dialoguer pour 
améliorer le projet » alors qu’ils veulent imposer une nou-
velle défaite. 
La secrétaire d’État auprès du ministre de l’Économie a 
ainsi expliqué à propos de l’âge pivot à 64 ans : « le Pre-
mier ministre dit c’est une proposition, c’est négociable 
et notre porte est ouverte  ». Philippe vise à réintégrer 
des syndicats dans son jeu, en particulier la CFDT à qui 
s’adressent les ouvertures sur l’âge pivot ou la pénibilité. 
Les directions syndicales subissent la pression de leur 
base – jusqu’à Berger qui a annoncé qu’il sera dans la rue 
le 17 ! – mais se sont pliées à des dizaines de rounds de 
« négociations » sur les retraites, un jeu de poker menteur 
dans lequel les travailleurs ne peuvent que perdre. 

A ceux qui font tourner la société de décider 
et de diriger !
Le gouvernement et le patronat s’offusquent des tra-
vailleurs en grève qui bloquent les transports, la produc-

tion, les raffineries, qui arrêtent les cours et refusent de 
faire passer les examens. Il menace et crie à l’égoïsme… 
semblant découvrir que ce sont les travailleurs qui font 
tourner la société. Une des choses importantes du mo-
ment, c’est cette conscience et cette confiance qui se ren-
forcent, cette fierté d’être un.e travailleur.se face à ceux 
qui voudraient masquer l’exploitation, voulant substituer 
le « citoyen » au travailleur.
Sans le travail, la coordination, la solidarité de dizaines de 
millions de salariés, du privé comme du public, pas de pro-
duction, pas de transport, pas de service. Alors oui, c’est 
à celles et ceux qui produisent les richesses, sur lesquels 
repose la société de décider, décider du mouvement en 
prenant eux-mêmes les choses en main, en s’organisant 
pour l’étendre et l’approfondir, le coordonner démocra-
tiquement dans des comités de grève et de mobilisation, 
syndiqués et non syndiqués, et décider de son dévelop-
pement en toute indépendance des intérêts et calculs des 
appareils. Et en postulant à décider de la marche de la so-
ciété, de la répartition des richesses en contestant le pou-
voir des multinationales et des financiers, le capitalisme.
C’est de cela que nous discutons en préparant le 17 dé-
cembre… et un Noël de lutte !

Algérie, « Tebboune ne nous gouvernera pas », 

de la rupture avec le pouvoir vers la conquête de l’indépendance de classe

La population algérienne a infligé un camouflet au pou-
voir militaire en contestant radicalement l’élection 

présidentielle du 12 décembre, cette véritable mascarade 
destinée à ravaler la façade du régime sans rien changer 
à celui-ci. Malgré l’énorme déploiement policier le jour 
du vote, ce sont des dizaines de milliers de manifestants 
qui ont dénoncé cette supercherie en manifestant dans 
de nombreuses villes du pays et en réussissant même à 
fermer les bureaux de vote dans les villes de Bejaia, Tizi 
Ouzou, Bouira, Bord Bou Arreridj. 
Au mépris de ce vote de la rue, « l’Autorité nationale indé-
pendante des élections » a annoncé le soir-même la vic-
toire au premier tour d’Abdelmadjid Tebboune, avec un 
peu plus de 58 % des voix. 
Elle a été obligée de reconnaître officiellement un taux 
d’abstention record avec moins de 40 % de suffrages ex-
primés, mais ce chiffre représente au moins le double de 
la participation réelle. De nombreux témoignages font 
état de bureaux de vote quasiment vides malgré l’achat 
de voix et dans les villes où l’élection a été boycottée, le 
nombre de votants est nul. Le lendemain, 43ème vendredi 
depuis le début du mouvement en février dernier, c’est 
une marée humaine qui a déferlé dans les rues de toutes 
les villes, femmes, hommes, enfants, toutes générations 
confondues, pour dire qu’ils ne feraient pas allégeance. 
« Tebboune ne nous gouvernera pas », «  les généraux à 
la poubelle », ont crié entre autres les manifestants dans 
les rues d’Alger.

La rupture entre le pouvoir et les masses 
s’approfondit
Pendant toute la campagne électorale, les cinq candidats 
en présence n’avaient pu tenir de réunions que sous hau-
te protection policière et portes fermées. Personne n’était 
dupe, tous sont issus de l’ancien régime dont le vainqueur, 
Tebboune. Ministre et premier ministre de Bouteflika, il a 
eu le culot de se prétendre un opposant au régime parce 
que son fils est sous le coup d’une accusation... de compli-
cité dans un trafic de cocaïne ! 
Ce passage en force de l’état-major conduit par Gaïd Sa-
lah n’a fait qu’approfondir la rupture entre la population 
et le pouvoir militaire. Toutes les tentatives pour tenter 
de faire accepter le maintien du « système » ont échoué. 
La mise au rancard de Bouteflika le 2 avril, l’arrestation 
de ses proches et alliés, de dizaines d’oligarques traînés 
devant la justice, loin de dédouaner le régime, n’ont fait 
que mettre au grand jour à quel point il est gangrené par 
l’affairisme et la corruption. L’injustice sociale subie par 
les travailleurs, l’inégalité criante entre la dureté de leurs 
propres conditions de vie et le luxe insolent des privilégiés 
du régime, se sont concrétisées sous la forme de visages, 
de noms, de faits au cours des procès suivis avec passion 
par des foules. Les tentatives de diviser le mouvement en 
faisant condamner les manifestants qui portaient un dra-
peau amazigh, le drapeau berbère, ont échoué elles aussi. 
La répression, les violences policières, les centaines d’ar-
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restations de militants du mouvement, n’ont pas affaibli 
la détermination des travailleurs et de la population. Les 
expériences accumulées au cours du mouvement ont ren-
forcé au contraire les sentiments de dignité et de fierté, 
de solidarité, d’aspirations à la démocratie et à la justice 
sociale, à la fin de toutes les oppressions et discrimina-
tions.
Macron a été parmi les premiers à prendre acte, quoique 
très prudemment, de la prétendue victoire de Tebboune 
et de souhaiter sans rire, sans doute à la lumière de l’ex-
périence qu’il vit en France ces derniers mois, que s’ouvre 
« un dialogue avec la population ». Tebboune lui-même 
a affirmé lors d’une conférence de presse le lendemain 
de l’élection qu’il était prêt à «  tendre la main au mou-
vement ». Au même moment, à Oran, les forces de po-
lice ont violemment attaqué la manifestation et gazé et 
matraqué brutalement toutes celles et ceux qui y partici-
paient quel que soit leur âge. Les témoins et associations 
des droits de l’homme font état de 400 interpellations. 
Ces violences s’inscrivent dans un renforcement de la ré-
pression que les militants du mouvement subissent ces 
dernières semaines.

En Algérie, comme ici et partout dans le mon-
de, s’organiser pour défendre nos droits
La tentative du pouvoir de se donner une façade institu-
tionnelle grâce à cette élection a d’ores et déjà échoué. 
Une majorité de la population algérienne est convaincue 
que derrière le nouveau président, c’est le « système » qui 
se perpétue, cette machine à capter les richesses, en par-
ticulier la rente pétrolière, au profit d’une minorité ultra-
privilégiée et corrompue, qui s’est constituée une clientè-
le par la distribution de prébendes et de passe-droits. Elle 
est convaincue aussi que l’État, les sommets de l’armée, 
des forces de police, sont là pour protéger « la bande », 
comme disent les manifestants, la bande mafieuse dont 
ils font partie. 
Mais elle ne pense pas aujourd’hui possible, dans sa gran-
de majorité, de remplacer elle-même le pouvoir, d’être le 
pouvoir qui dirige l’économie et la société. Les militants 
qui envisagent cette perspective sont encore très peu 
nombreux. C’est pourquoi le mot d’ordre d’assemblée 
constituante est largement repris dans une partie du 
mouvement parce qu’il semble formuler une perspective 
de changement radical sans remettre en cause l’État et 
l’armée actuels, dans un cadre institutionnel donc. Non 
pas comme Tebboune le promet, en ravalant la façade, en 

ajoutant quelques articles à la constitution qu’il serait en-
suite question de faire adopter par référendum, histoire 
de se donner l’occasion d’un plébiscite mensonger mais 
de manière beaucoup plus radicale et démocratique. Il 
s’agirait que la population elle-même élise ses délégués 
à une assemblée chargée d’élaborer une nouvelle consti-
tution. 
Il faut le dire sans ambiguïté, une Assemblée constituante 
qui se tiendrait sans que les travailleurs et les classes ex-
ploitées se soient donné leurs propres assemblées élues, 
des comités d’entreprise, de quartier, de ville serait un 
leurre. C’est dans les endroits où la grève générale des 8, 
9, 10 et 11 décembre contre la tenue de la présidentielle 
a été très largement suivie, comme à Tizi Ouzou ou Bejaia, 
que le boycott réel de l’élection a été rendu possible. 
En Algérie comme dans de nombreux pays, les raisons 
profondes de la révolte populaire sont la régression so-
ciale entraînée par l’accentuation de l’offensive des capi-
talistes et de leurs serviteurs pour accaparer une part tou-
jours plus grande des richesses produites pour sauver leur 
système menacé de faillite. C’est par leur organisation col-
lective et démocratique, par la grève que les travailleurs 
peuvent remettre en cause ce partage des richesses, lut-
ter pour les salaires et des embauches, associer toute la 
population au combat pour le droit fondamental de tou-
tes et tous à vivre décemment d’un travail, se nourrir et 
se loger convenablement, avoir accès aux transports, à la 
santé, à l’éducation, à la culture… C’est à dire remettre en 
cause les bases mêmes de cette société fondée sur l’ex-
ploitation de la population pour le compte d’une mafia 
capitaliste.
C’est cette organisation collective et démocratique de 
toute la population, des travailleurs, qui peut dégager 
et remplacer le « système », des comités de lutte sur les 
lieux de travail, dans les quartiers, qui formulent les re-
vendications exprimant leurs besoins. Ce sont ces comi-
tés populaires, de travailleurs, qui pourront prendre le 
contrôle des richesses qu’eux-mêmes produisent pour les 
mettre au service de l’ensemble de la population, de son 
bien-être, et de la préservation de la nature.
Dans l’Acte II du Hirak qui s’ouvre aujourd’hui, c’est autour 
de cette perspective révolutionnaire que se construiront 
les forces politiques qui seront capables de donner une 
issue positive et progressiste au mouvement. L’avenir ap-
partient au pouvoir des travailleurs.

Galia Trépère


